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Le dkveloppement des politiques publiques est une science en soi, voire un 
mystkre. Pourquoi une question particulikre fait-elle soudainement l'objet 
d'un dkbat public? Quelle est la vkritable capacitk du gouvernement de 
rkagir face & une situation donnke? Qui prendra la dkcision finale et pourquoi 
avoir retenu telle option? Quel r6le les diverses forces sociales ont-elles jouk 
dans ce processus dkcisionnel? Et quelles sont-elles ces forces sociales? 

La beautk de tout le dkbat est qu'il n'y a aucune rkponse claire & ces 
questions. La rkcent processus fkdkral de rkforme des programmes sociaux 
ne fait certes pas exception 8. la rkgle. Mis sur pied en un coup d'kclair, 
il s'agit l& d'une dkmarche hautement complexe tant au niveau de son ob- 
jet qu'au niveau du processus qui l'entoure. Voici les grandes lignes qui 
permettent de situer ce dkbat. 

Les trois dtapes de la rdforme 
Formellement, cette dkmarche est d'une durke d'environ deux et elle est 
diviske en trois ktapes: 

Premikre ktape: dkterminer quels programmes devraient faire l'objet de 
r&forme et quelles options de ritforme devra.ient 6tre considkrkes. 
Deuxikme ktape: dkvoilement, par le gouvernement fkditral, d'une skrie 
d'options de ritforme et mise sur pied d'une deuxihme phase de con- 
sultation afin de permettre aux Canadiennes et Canadiens de ritagir et 
commenter ces options. 
Troisihme ittape: dkp6t' par le gouvernement fkdkral, d'une sQie de 
modifications lkgislatives, suivi d'un dkbat parlementaire et d'une ktude 
en comitk lkgislatif. 
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Les acteurs impliquks dans la reforme 
Quant h savoir qui sont les acteurs qui influenceront et dirigeront cette 
dkmarche, il n'y a ,  encore ici, aucune ritponse claire qui puisse 6tre formulke. 
Cependant, il parait pertinent d'identifier les acteurs ayant 6tit pr6sentks par 
le gouvernement f6dkral comme ktant celles et ceux ktant responsables de 
la r6forme. Les voici : 

Le Comitk parlementaire. Celui-ci est form6 de membres kmanant 
du Parti libkral, du Bloc qukb6cois et du Reform Party. Les nko- 
dkmocrates et les conservateurs ont 6tk invit6s B siitger avec un statut 
d'observateur. Le Comit6 a kt6 mandatk d'agir durant les trois ktapes 
de la rkforme. I1 dirige les consultations durant la premikre et deuxikme 
ktape et il 6tudiera les changements lkgislatifs durant la troisikme ktape. 
Le comit6 de travail ministkriel. Ce comitk est cornposit de 15 personnes 
issues de diffkrents milieux tels le monde des affaires et les syndicats. 
On y retrouve en outre des sp6cialistes sur les questions sociales venant 
d'institut de recherche. Le comit6 n'entreprend aucune consultation 
publique, limitant son r6le B commenter diverses options formul6es par 
le Ministkre du Perfectionnement des ressources humaines. Le mandat 
du comit6 devrait 6tre termink au moment ou la sitrie d'options de 
rkforme sera ditpos6e par le Ministre. 
Le comitk de travail sur la question de l'emploi. Ce deuxikme comitk de 
travail est compos6 essentiellement de gens venant des milieux syndical 
et patronal. Son mandat se limite B ittudier la question de la redistribu- 
tion du temps d'emploi, telle que la semaine de travail de quatre jours 
o i ~  la gestion du temps supplkmentaire. 
La table fkd6rale-provinciale/territoriale. Conformkment a la tradition 
canadienne, le gouvernement fkdkral a mis sur pied une plate-forme 
permettant au gouvernement fkdkral de consulter les provinces et ter- 
ritoires. Ce processus est totalement hors de portke du public, ktant 
limit6 aux ministres et haut fonctionnaires. 
Le Ministhe du D6veloppement des ressources humaines. Outre le r6le 
de soutien inhkrent B leur mandat, les fonctionnaires venant de ce min- 
istkre sont tout particulikrement charg6s de rkdiger la skrie d'options de 
r6forme pour la deuxikme &ape. Bien que ces fonctionnaires bknkficient 
des conseils du comitit de travail ministkriel, se sont eux qui ont pour 
mandat de r6diger ces options. 
Le Ministkre des finances. Ce ministkre joue un r6le-cl4 dans la &forme 
puisque c'est B lui que revient la responsabilitk d'allouer les ressources 
pour l'enveloppe sociale. Dans son budget dkpos6 le 22 fkvrier 1994, le 
NIinistre des finances a ditfini les paramktres budghtaires de la rkforme. 
En particulier, ce processus doit se traduire par des itconomies de 7'5 
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milliards de dollars en trois ans au niveau des dkpenses pour les diffkrents 
programmes sociaux financks par le fkdkral. 

Comme on le voit bien, plusieurs structures formelles gravitent autour 
de la rkforme des programmes sociaux. A cela doit s'ajouter d'autres ac- 
teurs qui ne sont pas intkgrks systkma.tiquement B I'une ou l'autre de ces 
structures, qu'il s'agisse de groupes de pression reprksentant les personnes 
pauvres ou les femmes, les syndicats ou les regroupements du milieu des 
affaires. Ces diffkrentes organisations ont un intkrirt direct dans la rkforme 
et entendent donc etre actifs -- bien qu'B des niveaux diffkrents - tout au 
long de cette dkmarche. Le gouvernement fkdkral a d'ailleurs klabork une 
politique intitulke Re'forme de la se'curite' sociale : financement des groupes 
d'inte'rgt, qui vise B financer certaines activitks de ces groupes. 

Faire ce que 170n veut . . . ou faire ce que l'on peut 
Que le gouvernement fkdkral ait un plan de rkforme et qu'il l'entoure d'un 
processus forme1 et complexe est une chose, mais encore doit-il avoir la 
capacitk d'intervenir dans le secteur des politiques sociales. I1 ne s'agit 
pas l& d'une question secondaire. Au contraire, on ne devrait pas prendre 
pour acquis que le gouvernement fkdkral bknkficie d'une large marge de 
ma,noeuvre dans ce processus de rkforme. 

D'abord, il y a la question du partage des pouvoirs. La Constitution 
canadienne prkvoit que le gouvernement fkdkral a compktence pour lkgifkrer 
au niveau de 1'Assurance-chbmage et; dans une certaine mesure, les pen- 
sions de viei1lesse.l En ce qui a trait B la formation professionnelle, il s'agit 
l& d'une vieille chicane entre les deux paliers de gouvernements et elle semble 
vouloir s'kterniser. Du c8tk fkdkral, on insiste sur ]'importance de la for- 
mation pour le dkveloppement d'une forte kconomie cana,dienne. Du c8td 
provincial, on se tourne plut6t sur la nature premikre de la formation pro- 
fessionnelle, qui est une forme d'kducation, un champs sacr6 de juridiction 
provinciale. Quant B l ' a s~ i s t~nce  sociale et la sant6, il s'agit l& de deux 
domaines de juridiction provinciale. Sans pour autant s'engloutir dans les 
dkdales constit,utionnelles, on voit bien que la base constitutionnelle sur 
laquelle le gouvernement fkdkral base son action dans le domaine sociale est 
plut8t fragile. 

C'est pour cette raison bien prkcise que le fkdkral s'est historique- 
ment tournk vers son cklkbre pouvoir de dkpenser afin de contourner les 
embiiches constitutionnelles. ~ v i t ~ n t  de lkgifkrer directement dans des do- 
ma.ines relevant des provinces, le gouvernement fkdkral a plut8t offert un 
appui financier aux provinces pour certains programmes sociaux 6 condition 
que ces dernikres respectent certaines normes. C'est ce que l'on retrouve 
particuli&rement au niveau de l'assistance sociale et la santk. 
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On l'aura compris, le pouvoir de dilpenser est efficace aussi longtemps 
que le cabinet fkdkral accepte de dkbloquer les fonds nkcessaires devant 6tre 
offerts conditionnellement aux provinces. Or, depuis le dkbut des anniles 
1990, d'abord sous les conservateurs est tout autant chez les libkraux, on 
continue de sabrer dans les sommes d'argent devant 6tre dirigkes a cette 
fin. Advenant que pareille tendance se maintienne, le pouvoir de dkpenser 
sera une arme pr6t & 6tre entreposke au muske des mystkre du fkdkralisme 
canadien. 

Les incertitudes constitutionnelles et l'essoufflement du pouvoir de dB  
penser sont des problkmes skrieux, mais il y a encore une autre faiblesse - 
plus skrieuse encore & notre avis - auquel le gouvernement fkdkral fait face. 
I1 s'agit de sa  complkte incapacitk B gkrer la crise actuelle de l'emploi. Peu 
de spectacles sont aussi tristes que celui de voir un parti politique promet- 
tre la lune de l'emploi, pour ensuite trkbucher dans ses excuses et torturer 
les statistiques officielles afin d'ilviter B tout prix de faire face & son in- 
compktence. I1 ne s'agit pourtant pas l& d'une petite tricherie. Notre sociktk 
ktant ce qu'elle est, la dignitil de la personne et sa capacitk B s'intkgrer dans 
la communaut6 qui l'entoure sont toutes deux likes B l'kventuelle quitte d'un 
emploi. Une corde sensible, done, que les partis politiques ont impunkment 
utiliske & des fins klectorales. 

La crise de l'emploi pose B tout le moins deux problkmes skrieux. Pre- 
mikrement, on doit se rappeler que l'ensemble des programmes sociaux au 
pays sont basks sur la prkmisses que celles et ceux qui sont en mesure de 
travailler s'intkgreront B court ou & moyen terme au march6 du travail. Or, 
on le sait bien, cette prkmisse ne tient plus. Tout ce que les gouvernements 
ont trouvk & dire face & ce phknomkne, c'est qu'une culture de la dipendance 
s'est installke chez certains bilnkficiaires de programmes sociaux. Si les 
emplois sont carrkment inexistants, donc, c'est la faute pure et simple de 
celles et ceux qui voudraient travailler. On doit donc les punir en coupant 
les programmes qui visent & leur offrir un soutien financier en attendant que 
la crise de l'emploi soit rksolue. Belle logique. Belle incompktence surtout. 

Deuxikmement, il existe une rkgle bien simple qui veut que ceux et 
celles qui travaillent consomment des biens en plus de payer des taxes, ce 
qui est de santk pour I'kconomie en plus d'offrir des revenus pour l'ktat. En 
maintenant un taux de ch6mage & 11%' le gouvernement fkdkral se prive 
de ces revenus. Encore ici, il ne s'agit pas l& d'un simple mot de t6te. 
Puisqu'en outre le gouvernement fkdkral a abandonnk l'idile d'exiger des 
citoyens corporatifs qu'ils contribuent eux-aussi aux coffres de l'ktat. En 
1992, par exemple, prks de 93 000 corporations canadiennes ayant accumulk 
des profits de prks de 27 milliard de dollars n'ont pas verser un seul sous en 
imp6t sur ses profits. Le dkficit fkdkral, peut-on conclure, c'est une histoire 
qui ne regarde que les citoyens ordinaires, parce que les personnes morales, 
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en plus d'6tre fictives et de faire des milliard en profit, se contentent plut8t 
d'envoyer leurs porte-parole nous dire quoi faire avec nos finances publiques. 

Difficile de conclure autrement : la rkforme des programmes sociaux, 
c'est le rkgne de la confusion. Won seulement le processus qui l'entoure 
est confus, mais en outre, la capacitk rkelle du gouvernement fkdkral et 
ses objectifs vkritables se trouvent eux-aussi, noyks quelque part, dans ce 
labyrinthe politique. Coeurs sensibles, priiire de s'abstenir. 

1. Au niveau des pensions de vieillesse, la Constitution canadienne prkvoit en 
effet que le gouvernement fkd6ral peut lkgifkrer dans ce domaine, mais pareille 
loi ne saurait "porter atteinte B l'application de quelque loi prilsente ou future 
d'une lilgislature provinciale en ces matikres." Voir l'article 94A de la Loi 
constitutionnelle de 1867. 
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